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Allgemeine Chronik

Landesverteidigung

Landesverteidigung und Gesellschaft

D'après le rapport annuel 2019 du Service social de l'armée (SSA), CHF 1.1 million de
contributions aux militaires dans les écoles de recrues et les cours de répétition ainsi
qu’aux patients militaires et aux survivants ont été versées, soit une hausse de CHF
450'000 par rapport à 2018. Une des raisons évoquées est l'ajustement des postes
budgétaires du SSA aux besoins actuels des prestataires de services. En 2019, 1'400
demandes de renseignements ont été traitées (1'300 en 2018), une aide matérielle a été
allouée dans 403 cas (343 en 2018). La ligne téléphonique du service a été sollicitée à
3'000 reprises (3'900 appels en 2018). Des indemnités, d'un montant de CHF 756'000,
ont été versés à des militaires en école de recrues ou en cours de répétition. Celles-ci
sont financées par des fondations. 1

BERICHT
DATUM: 09.09.2020
DIANE PORCELLANA

Wirtschaft

Wirtschaftspolitik

Wirtschaftspolitik

Rétrospective annuelle 2019: Politique économique

En 2019, la politique économique helvétique a été influencée par la conjoncture
mondiale morose. Si la balance commerciale de 2018 affichait un bilan fortement
excédentaire, que le PIB 2018 croissait de 2,8 pour cent, ou encore que le tourisme
connaissait une croissance positive de 3,8 pour cent en 2018, le spectre de la récession
a terni les perspectives économiques en 2019. Des replis successifs du PIB et un indice
manufacturier à la baisse ont poussé de nombreux acteurs économiques à faire du pied
à la BNS pour une politique monétaire renforcée. La guerre commerciale sino-
américaine et le Brexit ont logiquement pesé sur ces sombres perspectives
économiques. C'est dans ce contexte que le message sur la promotion économique
2020-2023 a été débattu. Les chambres ont revu à la hausse l'enveloppe initialement
prévue de 373,1 à 389,8 millions de francs. Cette enveloppe est principalement
destinée aux PME, au tourisme et aux exportations.

Toujours en rapport avec les tendances mondiales, trois aspects ont particulièrement
résonné sous la coupole fédérale: les PME et start-ups, la durabilité et l'égalité, et le
franc fort. Premièrement, un fonds d'innovation pour les start-ups et PME a été lancé
afin de garder, en Suisse, le savoir-faire et les emplois issus de l'innovation. En
parallèle, plusieurs objets ont attaqué le fardeau administratif et la réglementation qui
pèse sur les entreprises helvétiques. L'objectif de ces objets est de garantir la
compétitivité et le dynamisme de la place économique suisse. Le Parlement, ainsi que
le Conseil fédéral, ont reconnu l'importance des PME dans le tissu économique
helvétique et la nécessité d'alléger leur charge administrative. La majorité des objets
sur le sujet ont été adoptés. 
Deuxièmement, l'initiative populaire «Entreprises responsables - pour protéger l'être
humain et l'environnement» a engendré des débats fleuves dans les chambres
fédérales. Le Conseil fédéral proposait le rejet de l'initiative populaire et du contre-
projet indirect, issu de la modernisation du droit de la société anonyme (SA), estimant
que l'un et l'autre étaient trop excessifs et mettaient en danger la prospérité
helvétique. Alors que le Conseil national a maintenu sa proposition de contre-projet
indirect, le Conseil des Etats a adopté une motion d'ordre renvoyant l'objet en
commission pour une nouvelle analyse. Ce renvoi intervient après une ultime
intervention du Conseil fédéral qui proposait la mise en consultation d'un projet de loi
sur les rapports de durabilité en cas de refus de l'initiative et du contre-projet indirect.
D'aucuns ont accusé la droite libérale de repousser le débat à l'aube des élections
d'octobre 2019. En outre, la modernisation du droit de la société anonyme a
partiellement concrétisé les revendications de la grève féministe et des femmes du 14
juin. En effet, les chambres ont adopté des quotas de femmes dans les directions et les
conseils d'administrations. Les entreprises concernées ont cinq années pour atteindre
ces quotas, qui ne s'accompagnent néanmoins d'aucune sanction. 
Troisièmement, le franc fort a continué de secouer l'économie. Une initiative populaire

BERICHT
DATUM: 31.12.2019
GUILLAUME ZUMOFEN
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«Stop à l'îlot de cherté - pour des prix équitables» a été déposée. Si le Conseil fédéral
rejoint les préoccupations des initiants, il a soumis un contre-projet indirect, estimant
que les mesures préconisées rataient leur cible. Dans le même temps, plusieurs objets
ayant pour objectif de tacler l'îlot de cherté helvétique ont été débattus au Parlement.
Bien que l'objectif fut similaire, ces objets ont pris des chemins variés comme la
simplification des procédures de contrôle liées au principe du Cassis-de-Dijon, la
modification de la loi sur les cartels (LCart), la baisse ou la suppression de la franchise-
valeur dans le tourisme d'achat, ou encore la modernisation des contrôles de douane.
Au final, les chambres et le Conseil fédéral se sont appuyés sur l'initiative populaire, pas
encore débattue en chambre, pour rejeter ces objets.

Une troisième initiative populaire a bousculé la politique économique helvétique. Cette
initiative, dite «initiative correctrice», veut interdire les exportations de matériel de
guerre vers les pays en guerre civile ou qui ne respectent pas les droits de l'homme.
Elle découle d'une motion PBD qui visait l'élargissement de la base démocratique des
exportations d'armes. 
Toujours avec un regard vers l'extérieur, les investissements directs étrangers sur le sol
helvétique ont également été au cœur des débats. La publication de deux rapports et
une motion ont questionné le risque des investissements directs étrangers pour la
sécurité nationale. Alors que la motion a été adoptée, la frange libérale du Parlement
s'est dressée contre toutes mesures protectionnistes. 
En parallèle, le curseur des débats a aussi ciblé le marché intérieur suisse. La révision
de la loi sur les marchés publics (LMP), l'adoption de l'accord sur les marchés publics
de l'OMC et plusieurs objets sur les marchés fermés de la Confédération ont participé
directement ou indirectement au débat sur les marchés publics. Les risques de
concurrence déloyale provoqués par les entreprises publiques a été au cœur des
discussions et, lors de la révision de la LMP, une conférence de conciliation a été
nécessaire pour trouver un accord.

D'autres thématiques ont également été débattues en 2019. D'abord, la Suisse a conclu
un accord de libre-échange avec les pays du Mercosur. L'agriculture helvétique et le
camp rose-vert – qui a pointé du doigt un manque de respect de l'environnement et
des droits de l'homme dans ces pays – ont fortement critiqué cet accord. Puis, le statut
de trust a été introduit dans l'ordre juridique helvétique. Une motion qui force les
plateformes commerciales à avoir un domicile de notification en Suisse a également été
adoptée. Cette mesure a pour objectif de renforcer l'application du droit suisse en
ligne. Ensuite, la lutte contre les faillites abusives a été enclenchée. Une modification
de la loi sur les poursuites et la faillite (LP) était à l'agenda. Finalement, la COMCO a été
fortement mise à contribution avec une amende pour accords de soumission illicites
pour le cartel de la construction routière dans le canton des Grisons, un accord à
l'amiable pour des accords verticaux illicites pour Stöckli Swiss Sport SA et une analyse
de l'éventuel rachat d'UPC par Sunrise. 2

Rétrospective annuelle 2021: Politique économique

Malgré l'assouplissement des mesures sanitaires, la vaccination et la relative reprise
économique mondiale, la crise économique du Covid-19 a continué d'infiltrer les
débats parlementaires et sociétaux, comme une particule fine qui resterait dans l'air.
En tête d'affiche, l'aide aux cas de rigueur a animé les débats sous la Coupole fédérale.
En première partie, les obstacles administratifs et les divergences cantonales lors de
l'attribution des aides aux cas de rigueur ont forcé le Conseil fédéral à intervenir. Une
facilitation des démarches administratives et une modification de la clé de répartition
financière ont été adoptées par le Parlement après une conférence de conciliation
entre les deux chambres, incapables de s'accorder sur la hausse de l'enveloppe
financière. En deuxième partie, les Commission de l'économie et des redevances du
Conseil national (CER-CN) et du Conseil des États (CER-CE) ont déposé quatre motions
analogues. Ces motions préconisent la prolongation du programme pour les cas de
rigueur ainsi que des contributions plus élevées pour les cas de rigueur. Les quatre
motions ont été adoptées, malgré les réticences du Conseil fédéral au sujet de la
hausse des contributions. 

Après d’intenses débats sociétaux et médiatiques, l'ouverture des restaurants en avril,
et surtout des terrasses, ainsi que l'ouverture des stations de skis pour la saison
2020/2021, malgré la pression européenne, n'ont pas empêché la crise économique du
Covid-19 d'impacter durablement le secteur du tourisme en 2021. Afin de faire face à
ces conséquences économiques du Covid-19, les parlementaires ont déposé différents

BERICHT
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objets parlementaires. D'abord, la CER-CE a demandé un programme d'impulsion de
durée limitée pour le tourisme helvétique. La motion a été adoptée à la chambre des
cantons, mais rejetée à la chambre du peuple. Ensuite, une motion qui demandait
également un programme d'impulsion pour le tourisme, mais en s'appuyant sur les
instruments existants a été adoptée par la chambre du peuple. Mais encore, l'argument
des conséquences économiques du Covid-19 sur le secteur du tourisme a fait mouche
lors des débats sur un programme d'impulsion pour la rénovation des établissements
d'hébergement dans l'Arc alpin. Finalement, le Conseil fédéral a dopé financièrement le
secteur du tourisme afin de relancer la demande et de dynamiser la capacité
d'innovation.

La crise économique du Covid-19 a également mis sous le feu des projecteurs la
sécurité d'approvisionnement helvétique. Ainsi, une motion qui vise une réduction de
la dépendance suisse aux chaînes de productions internationales dans les domaines de
l'alimentation, l'énergie et la santé, ainsi qu'une motion qui souhaite garantir
l'approvisionnement helvétique en cas de grande crise ont été adoptées par le Conseil
national. De plus, le Conseil national a adopté tacitement une motion pour ajouter la
sécurité et la fiabilité des chaînes d'approvisionnement dans les critères d'adjudication
dans la loi fédérale sur les marchés publics (LMP).

L'îlot de cherté helvétique a également occupé le haut de l'affiche en 2021.
Premièrement, plusieurs objets parlementaires, déposés dès 2018, ont traité de la
thématique des importations parallèles. Ainsi, la chambre des cantons a donné suite à
une initiative cantonale saint-galloise qui préconise la soumission des marchandises
privées à la TVA helvétique si la TVA étrangère a été remboursée, à une initiative
cantonale thurgovienne sur la suppression de la franchise-valeur dans le tourisme
d'achat, et à une motion sur la suppression ou l'abaissement de la franchise-valeur sur
l'importation de marchandise. Ces objets traitent de l'îlot de cherté helvétique, et plus
précisément du tourisme d'achat. Deuxièmement, la modification de la loi sur le tarif
des douanes (LTaD) a été adoptée par les deux chambres. Cette modification supprime
les droits de douane sur les produits industriels. Son objectif est de dynamiser la
compétitivité de l'économie helvétique et de lutter contre l'îlot de cherté.
Troisièmement, le Parlement a adopté le contre-projet indirect sur l'initiative populaire
«Stop à l'îlot de cherté - pour des prix équitables». Le comité d'initiative, confiant que
le contre-projet indirect permettrait de lutter efficacement contre les prix excessifs en
Suisse, a retiré conditionnellement l'initiative populaire. 

L'épée de Damoclès d'un vote populaire a également permis l'adoption du contre-
projet indirect sur l'initiative correctrice. Cette initiative populaire avait pour objectif
de renforcer les critères d'exportation du matériel de guerre. Dans le contre-projet
indirect, la volonté du Conseil fédéral d'inscrire les considérations de l'initiative dans
une loi, plutôt que dans la Constitution a été finalement acceptée. Par contre, la
volonté du Conseil fédéral de pouvoir déroger aux critères d'exportations en cas de
circonstances exceptionnelles n'a pas passée la rampe des chambres fédérales. La
pression d'un vote populaire «piégeur» a agi comme un pistolet sur la tempe des
parlementaires qui ont donc préféré s'aligner sur les recommandations des initiants.
Par conséquent, l'initiative populaire a été conditionnellement retirée. 

De nombreux objets parlementaire sur l'usage abusif de la faillite ont incité le
gouvernement a appuyé sur la gâchette législative. Le Conseil fédéral a donc soumis aux
chambres un projet de loi sur l'usage abusif de la faillite. Cette loi se positionne comme
une réponse gouvernementale aux motions sur le commerce avec les entreprises
surendettées, sur les faillites en chaîne, sur les actions directes en responsabilité
contre les dirigeants d'une société, sur le développement du droit de la révision, sur le
refus de réinscription au registre du commerce ou encore sur les mises en faillite
volontaire pour éviter de rembourser les crédits Covid-19. La loi sur l'usage abusif de la
faillite a été largement adoptée par le Parlement.

La volonté de lutter contre les distorsions de concurrence a également (pré)occupé les
parlementaires. Si les arguments du fardeau bureaucratique et de la souveraineté des
cantons et des communes ont d'abord torpillé une initiative parlementaire qui louait
une concurrence équitable entre les entreprises publiques et privées, deux motions
identiques, qui mettaient en exergue l'importance d'une concurrence équitable tout en
respectant la souveraineté cantonale et communale, et sans bureaucratie
disproportionnée ont finalement été adoptées par le Conseil des États.

Pour finir, face à la numérisation, le Parlement souhaite favoriser la remise des actes de
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défauts de biens par voie électronique, faciliter les procédures douanières pour faire
face au commerce électronique transfrontalier, permettre la création d'une entreprise
par voie entièrement numérique et accorder aux informations publiées en ligne sur
Zefix une portée juridique. 

Dans la presse helvétique, deux thématiques ont fait couler beaucoup d'encre.
Premièrement, les rédactions helvétiques ont largement commenté la conjoncture
économique, ainsi que les prévisions conjoncturelles, en comparaison avec les années
pré-Covid. Le nombre d'articles de journaux a doublé par rapport aux années 2016 à
2019, mais il a légèrement diminué par rapport à 2020. La prévalence du thème de la
conjoncture économique helvétique a très certainement été induite par l'incertitude
générée par la crise économique du Covid-19. Deuxièmement, la thématique du
tourisme a également été largement relayée dans la presse helvétique en comparaison
avec les années 2016 à 2019. La crise économique, et notamment touristique, du Covid-
19 ainsi que les mesures sanitaires, et notamment les quarantaines imposées aux
touristes étrangers, sont les premiers coupables de cette omniprésence du tourisme
dans la presse. De décembre 2020 à avril 2021, le thème du tourisme a représenté
environ 5 pour cent de l'ensemble des articles de presse liés à la politique helvétique.
L'ouverture des stations de skis et le débat sur les terrasses ont donc boosté l'intérêt
pour le tourisme (cf. figure 1 sur l’évolution des médias 2021 en annexe). 3

Jahresrückblick 2022: Wirtschaftspolitik

Die Wirtschaftspolitik des Jahres 2022 war geprägt vom Thema der Inflation – einer
«Krise der Lebenskosten», wie dies von den Medien betitelt wurde. Dieses mediale
Interesse zeichnet auch die APS-Zeitungsanalyse nach, welche vor allem im Sommer
einen Anstieg der Berichterstattung in diesem Themenbereich verzeichnete. Während
die Preissteigerung allerdings in vielen Ländern Europas über die Marke von 10 Prozent
gegenüber dem Vorjahr kletterte, blieb sie in der Schweiz bei maximal 3.5 Prozent
(August 2022) und sank danach auf 3 Prozent im Oktober und November. Dies stellte
dennoch einen Höchstwert dar: Seit den 1990er Jahren war in der Schweiz keine so
hohe Inflation mehr gemessen worden. Vor allem die hohen Preise für Energie auf dem
internationalen Markt trieben die Inflation an. Dies bekamen nicht nur die
Unternehmen, sondern insbesondere auch die Bevölkerung bei Strom-, Gas- und
Heizölrechnungen zu spüren. In den Läden stiegen zudem die Preise gewisser Güter wie
Speiseöle oder Kleider stark an. In einer ausserordentlichen Session präsentierten die
Parteien in der Folge einen bunten Strauss an möglichen Entlastungsmassnahmen.
Unter anderem aufgrund der hohen Energiepreise und der Inflation erwartete das SECO
im Herbst eine Verlangsamung des jährlichen BIP-Wachstums für das Jahr 2022: Bei
einem prognostizierten Wachstum von gut 2 Prozent sei eine «deutliche
Abschwächung» der Konjunktur zu erwarten. 

Im Bereich der Strukturpolitik stand erneut das Thema «Covid-19» im Fokus – wenn
auch weniger stark als in den zwei Jahren zuvor, in welchen die wirtschaftlichen Folgen
der Pandemie deutlich stärker in den Medien diskutiert wurden, wie die APS-
Zeitungsanalyse zeigt. Im Januar 2022 beschloss der Bundesrat, die Covid-19
Härtefallverordnung bis im Sommer 2022 zu verlängern. Er wollte damit betroffene
Unternehmen weiterhin unkompliziert finanziell unterstützen. Ende März 2022 rief die
Regierung dann mit der Aufhebung sämtlicher verpflichtender Corona-
Schutzmassnahmen die Rückkehr in die normale Lage aus. Die Erfahrungen mit der
Covid-19-Pandemie, aber auch der Krieg in der Ukraine hatten freilich gewisse
Vulnerabilitäten in der wirtschaftlichen Versorgungssicherheit aufgezeigt. Dies löste
einige Debatten zu Themen wie Pflichtlager, die Versorgungssicherheit mit Metallen und
seltenen Erden sowie eine allgemeine Verringerung der wirtschaftlichen Abhängigkeit
vom Ausland bei essenziellen Gütern aus. In einem im Sommer veröffentlichten Bericht
erklärte der Bundesrat, dass die Schweiz bei Energieträgern und Nahrungsmitteln in der
Tat stark vom Ausland abhängig sei. Im Verlaufe des Jahres mussten gar Pflichtlager für
Schmerzmittel oder für Treibstoffe freigegeben werden, da der freie Markt die
Nachfrage nicht ausreichend decken konnte. 

Die Tourismusbranche erfuhr im Jahr 2022 verschiedenste strukturelle
Verbesserungen: National- und Ständerat verboten künftig enge und weite
Preisbindungsklauseln von Online-Buchungsplattformen gegenüber
Beherbergungsstätten. Zudem überwiesen die Räte eine Motion, die im Rahmen
bestehender Fördermassnahmen ein Programm zur Förderung der
Wettbewerbsfähigkeit des Schweizer Tourismus fordert. Drei weitere überwiesene
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Motionen verlangten die Schaffung von langfristigen Finanzierungsmöglichkeiten für
Tourismusprojekte im Bereich der Nachhaltigkeit und Digitalisierung, eine Ausweitung
des Förderperimeters der SGH auf städtische Individualbetriebe sowie eine
Digitalisierung der Meldescheinprozesse in der Beherbergung. Der Bundesrat wiederum
präsentierte im Sommer eine Botschaft für eine befristete Erhöhung der Beteiligung
des Bundes bei Innotour-Projekten von 50 auf 70 Prozent. 

Beide Rechtskommissionen gaben im Mai und September im Bereich der Strukturpolitik
einer parlamentarischen Initiative betreffend die Ausweitung der Sorgfaltspflicht
zwecks Bekämpfung von Zwangsarbeit Folge. Die gesetzlichen Bestimmungen zur
Umsetzung des indirekten Gegenvorschlags der Konzernverantwortungsinitiative
würden damit um den Sachverhalt der Zwangsarbeit ergänzt werden. Für politische
Diskussionen sorgte schliesslich auch der im Februar 2022 von der EU-Kommission
präsentierte Entwurf für ein neues Lieferkettengesetz, welches Unternehmen in ihrer
sozialen Verantwortung stärken soll. Er ähnelte der 2020 abgelehnten
Konzernverantwortungsinitiative in vielen Punkten stark und setze den Bundesrat unter
«Zugzwang», in diesem Bereich ebenfalls vorwärts zu machen, berichteten die Medien.

Im Bereich der Wettbewerbspolitik waren die angekündigte Teilrevision des
Kartellrechts sowie die noch bevorstehende Totalrevision des Zollgesetzes zentral.
Letztere soll dazu führen, dass die rechtlichen Grundlagen für die Arbeiten des BAZG
harmonisiert und die Digitalisierung der Prozesse weiter vorangetrieben werden. Bei
der Teilrevision des Kartellgesetzes wollte der Bundesrat vorrangig die
Zusammenschlusskontrolle modernisieren. Zudem sollen laut Vorentwurf gewisse
Anpassungen im Kartellzivilrecht und im Widerspruchsverfahren vorgenommen werden.
Eine im Sommer überwiesene Motion verlangt zudem, dass der Grundsatz der
Unschuldsvermutung im Kartellgesetz gewahrt und der Untersuchungsgrundsatz explizit
genannt werden. Eine weitere Anpassung des Kartellgesetzes nahm das Parlament im
Frühling vor: Mittels Motion wird ein effektiver Vollzug des Kartellgesetzes im
Kraftfahrzeughandel gefordert, um «Knebelverträge» zwischen internationalen
Autoherstellen und Schweizer Garagen zu bekämpfen. Diskutiert wurden des Weiteren
verschiedenste parlamentarische Vorstösse zur Frage der Wettbewerbsverzerrungen
durch Staatsunternehmen. Mit zwei gleichlautenden Motionen verlangten die Räte,
dass bundesnahe Betriebe prinzipiell auf ihre Kernaufgaben des Service Public
beschränkt werden sollen. Im Bereich der Wettbewerbspolitik trat per Jahresbeginn
zudem der indirekte Gegenvorschlag zur Fair-Preis-Initiative in Kraft. Er soll die
Position von Konsumentinnen und Konsumenten stärken. Dieses Ziel verfolgen auch
zwei vom Nationalrat angenommene Postulate zur Prüfung rechtlicher Konsequenzen
bei einer absichtlichen Verkürzung der Produktlebensdauer sowie zur Nutzung von
sogenannten Dark Patterns im Internet, die Konsumentinnen und Konsumenten zu
einem erwünschten Konsumverhalten verleiten sollen. 

Beim Gesellschaftsrecht nahmen National- und Ständerat in der Frühjahrssession 2022
ein Bundesgesetz im Kampf gegen die missbräuchliche Verwendung von
Konkursverfahren an. Es soll primär verhindern, dass das Konkursrecht bewusst dazu
verwendet wird, Konkurrenzfirmen preislich zu unterbieten und zu schädigen, um
später nach mehrfachen Konkursverfahren und Neugründungen eine dominante
Marktstellung einnehmen zu können. Weitere Anpassungen wollte das Parlament beim
Genossenschaftsrecht prüfen und nahm ein entsprechendes Postulat für eine
Auslegeordnung über eine Gesamtrevision an. Prüfen wollte der Nationalrat zudem, ob
für die Gründung einer GmbH die Einführung einer Option zur Teileinzahlung des
nötigen Startkapitals von CHF 20'000 sinnvoll wäre. Des Weiteren möchte das
Parlament ermöglichen, dass Unternehmen künftig vollständig digital gegründet werden
können. 4

Rétrospective annuelle 2023: Politique économique

L'année 2023 a été marquée par des développements significatifs dans la politique
économique de la Confédération, reflétant les efforts du Conseil fédéral pour
moderniser et adapter les cadres juridiques aux défis contemporains. Ces
développements se sont notamment articulés autour de deux axes principaux: la
promotion économique pour les années 2024 à 2027 et la réduction du fardeau
administratif des entreprises (voir aussi les figures de l'analyse APS ci-joint).

D'abord, le Conseil fédéral a donné son feu vert à un programme de promotion
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économique pour les années 2024 à 2027. Le projet vise à renforcer la compétitivité
des petites et moyennes entreprises (PME) et des régions du pays. En comparaison à la
période 2020-2023, le nouveau plan accorde une attention accrue au tourisme, au
développement durable et à la numérisation. Le budget alloué au programme de
promotion économique pour les années 2024 à 2027 se monte à CHF 646 millions.
Dans le domaine du tourisme, le programme met l'accent sur le développement de la
promotion des investissements, la durabilité et la transformation numérique du
secteur. Un programme de relance pour le tourisme suisse, en réponse aux défis posés
par la pandémie de COVID-19, figure parmi les principales priorités pour la période
2024-2027. La nouvelle politique régionale (NPR) maintient son soutien aux secteurs
clés tels que l'industrie et le tourisme, avec une attention particulière portée au
développement durable et à l'économie locale. Le programme prévoit également de
soutenir les régions périphériques, en octroyant des contributions non remboursables
à des petits projets d'infrastructures. 

Ensuite, dans le domaine de la politique structurelle, le Conseil fédéral avait pour
objectif de soulager les entreprises. Le Parlement s'est ainsi penché sur deux messages
visant à réduire le fardeau administratif et à encourager la dématérialisation des
procédures. Le premier message concerne la loi fédérale sur l'allégement des coûts de
la réglementation pour les entreprises (LACRE). Cette proposition met l'accent sur la
dématérialisation des prestations administratives, notamment à travers le guichet
virtuel central EasyGov. L'objet a été adopté par le Parlement lors de la session
d'automne 2023. Le deuxième message porte sur l'instauration d'un frein à la
réglementation. Si l'objectif était de sensibiliser le Parlement et l'administration
fédérale au fardeau administratif qui pèse sur les entreprises, l'objet a reçu un accueil
très mitigé en chambre. Ni la chambre du peuple, ni celle des cantons n'est entrée en
matière. Le Conseil fédéral, lui aussi, n'était pas favorable à cette proposition de frein à
la réglementation, mais il «répondait au mandat du Parlement» en soumettant ce texte.

Puis, deux autres messages du Conseil fédéral ont été sous les feux des projecteurs en
2023. Premièrement, le Conseil national est entré en matière sur la révision totale de la
loi sur les douanes (LD). L'augmentation significative des échanges transfrontaliers, la
croissance du commerce en ligne et les récents défis mondiaux, tels que la pandémie
de COVID-19 et la guerre en Ukraine, ont mis en évidence la nécessité d'une adaptation
législative. Cette réforme ambitieuse, qui découle du programme de transformation
DaziT lancé en 2017, vise à moderniser et à accroître l'efficacité des processus
douaniers. Deuxièmement, le Conseil fédéral s'est également attaqué à la politique de
la concurrence. Il a approuvé un message concernant la révision partielle de la loi sur
les cartels (LCart). Si les débats sont prévus en 2024, des voix se sont déjà élevées pour
critiquer l'absence de réforme de la Commission de la concurrence (COMCO).

L'évolution des prix, et plus particulièrement celle des prix de l'énergie, a aussi marqué
l'année 2023. En avril, le Contrôleur des prix a publié une analyse sur l'évolution des
marges des raffineries et des stations-service à la suite de la hausse des prix de
l'énergie au premier semestre 2022. Le Parlement a également adopté une motion
visant à simplifier la réglementation de l'auto-comparaison dans l'ordonnance sur
l'indication des prix (OIP). Le Conseil fédéral devrait donc être tenu d'adapter
l'ordonnance correspondante de manière à ce que l'auto-comparaison puisse être
pratiquée sans limite de temps. En outre, le mois de janvier a été marqué par la volonté
du Conseil fédéral de renforcer l'organisation et le fonctionnement de
l'approvisionnement économique du pays grâce à une révision partielle de la loi sur
l'approvisionnement économique du pays (LVG).

Finalement, dans un rapport publié en février 2023, le Conseil fédéral a conclu qu'il
convient de renoncer à l'introduction des «actions de loyauté». Une motion pour une
révision du droit des sûretés mobilières a également été tacitement acceptée par le
Parlement. Dans le domaine du commerce extérieur, les véhicules privés enregistrés et
dédouanés à l'étranger pourront probablement être utilisés à des fins professionnelles
dans le cadre d'un emploi en Suisse. Au moins, cette proposition, soutenue par le
Conseil des États, a obtenu l'approbation du Conseil national en février 2023. Enfin, le
Parlement a adopté une motion visant à prendre des mesures pour soutenir l'industrie
du métal en Suisse en réaction à la politique énergétique et industrielle de l'Union
européenne (UE). 5
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Gesellschaftsrecht

Mit der Teilrevision des Aktienrechtes soll unter anderem die Position des
Aktienbesitzers gestärkt werden. Als Gegenstück zu ihren verbesserten
Finanzierungsmöglichkeiten sollen die Gesellschaften die Pflicht zu einer offeneren
Informationspolitik gegenüber ihren Aktionären und der Öffentlichkeit übernehmen.
Das im Berichtsjahr abgeschlossene Vernehmlassungsverfahren zeigte aber, dass
gerade der Forderung nach vermehrter Transparenz der heftigste Widerstand erwuchs:
Sowohl der Vorort und die Bankiervereinigung als auch die FDP befürchten von der in
Aussicht gestellten Vorschrift über die Offenlegung der «Stillen Reserven» eine
Beeinträchtigung der Finanzautonomie der Aktiengesellschaften, daneben aber auch
die Gefahr neuer steuerlicher Forderungen von seiten des Staates. Abgesehen von der
Klärung der Stellung des Aktionärs wird die Teilrevision des Aktienrechtes ebenfalls für
die effektivere Bekämpfung von Wirtschaftsverbrechen von Bedeutung sein; diese sind
gerade in der gegenwärtigen Rezessionszeit in einem erschreckenden Ausmass publik
geworden. 6

BERICHT
DATUM: 08.06.1976
HANS HIRTER

Die vom EJPD mit der Überarbeitung des Entwurfs für die Revision des Aktienrechtes
beauftragte Kommission konnte ihre Aufgabe noch nicht beenden. Da sie sich auf die
Revisionspunkte des ersten Entwurfs beschränkt, beantragte Nationalrat Muheim (sp,
LU), in einer anschliessenden zweiten Etappe sollten weitere, vor allem von der Linken
als nicht mehr zeitgemäss empfundene Bestimmungen dieses Gesetzes einer Revision
unterzogen werden. Der Rat überwies die Motion, welche namentlich die Abänderung
der Bestimmungen über das Depotstimmrecht der Banken sowie über die Gründung
von Aktiengesellschaften fordert, nur als Postulat. 7

BERICHT
DATUM: 10.06.1979
HANS HIRTER

Die mit der Teilrevision des Aktienrechtes befasste Expertenkommission konnte ihren
Entwurf noch nicht vorlegen. Am Schweizerischen Juristentag wurde zudem moniert,
dass das Aktienrecht – auch in seiner revidierten Form – der Realität der Konzerne
(Aktiengesellschaften in gegenseitigen rechtlichen Abhängigkeitsverhältnissen) nicht
gerecht werde und deshalb durch ein Konzernrecht ergänzt werden müsse. Die Banken
vereinbarten unter sich auf freiwilliger Basis eine Neugestaltung der Vorschriften über
die Ausübung des Depotstimmrechts. Der durch die Banken vertretene Aktionär soll
insbesondere besser informiert werden und der Bank unter Umständen Anweisungen
über die Stimmabgabe erteilen können. 8

BERICHT
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Le rapport sur le postulat 13.4193 dessine des pistes dans l'optique d'une modification
légale des procédures d'assainissement pour les particuliers. Plus précisément, ce
postulat, adopté par la chambre basse, souhaite trouver des solutions pour lutter
contre le surendettement des particuliers, et renforcer le principe d'égalité de
traitement des créanciers. Grâce à une approche comparative, le rapport propose une
combinaison de deux instruments afin d'atteindre les objectifs visés par le postulat.
D'un côté, la législation devrait envisager le concordat forcé pour les particuliers qui
disposent d'un revenu. D'un autre côté, une procédure d'assainissement, avec
annulation des dettes, pour les débiteurs à faible ou sans revenu semble nécessaire.
Cette double approche garantirait l'égalité des droits pour les créanciers et éliminerait
les incitations négatives pour les débiteurs à l'aide sociale. Une telle modification
législative serait un premier pas dans la lutte contre le surendettement et la pauvreté
des particuliers. De plus, les velléités entrepreneuriales seraient encouragées. 9
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A la suite du rapport sur le postulat Candinas (pdc, GR), le Conseil fédéral a estimé que
les solutions avancées étaient trop coûteuses et trop lourdes administrativement pour
être mises en œuvre. Il préconise donc des mesures ponctuelles en attendant la mise
en place d’un service national d’adresses. Le postulat avait pour objectif de lutter
contre les débiteurs qui veulent échapper à leurs dettes en déménageant. Le
parlementaire argumentait que les créanciers, fournisseurs, services publics et clients
ne possèdent pas suffisamment d’informations pour s'assurer de la solvabilité de leurs
débiteurs. La lecture du rapport sur le postulat indique que la problématique se situe
au niveau de l’identification du débiteur en l’absence de données fiables. Si le projet
d’échange électronique dans le domaine des poursuites et faillites (e-LP) et le projet
d’identification e-ID contribueront, à moyen-terme, à réduire le problème
d’identification, ils ne permettront pas de le résoudre complètement. A long-terme, la
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solution réside dans la mise en place d’un service national d’adresse. Finalement, à
court-terme, le Conseil fédéral envisage de modifier l’avertissement sur les extraits afin
d’informer explicitement les créanciers concernés de la pertinence limitée de ces
extraits et de la nécessité de vérifier l’identification du débiteur. 10

Afin d'évaluer l'impact d'une modification du montant minimum du chiffre d’affaires
rendant obligatoire l’inscription d’une entreprise individuelle au registre du
commerce, le Secrétariat d'Etat à l'économie (SECO) a commandé une analyse d'impact
de la réglementation (AIR). Trois scénarios ont été envisagés. D'abord, une hausse du
montant minimum à 500'000 francs entraînerait un allégement administratif marginal
de 60'000 francs par an. Ensuite, une hausse du montant minimum à 250'000 francs
créerait une modification financièrement insignifiante. Puis, une réduction du montant
à 0 francs chargerait les entreprises de coûts supplémentaires de 3 millions de francs
par an. Par rapport à ces chiffres, l'étude rejoint les conclusions du Conseil fédéral qui
préconisait aucune modification. Finalement, l'étude propose d'autres pistes pour
alléger la charge administrative des entreprises. Elle cite notamment l'informatisation
des processus, une mise en réseau des bases de données, une réduction des
émoluments d'inscription ou encore une uniformisation des conditions. 11
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Le Conseil fédéral a présenté son rapport sur le postulat de Courten (udc, BL) adopté
en mars 2017. Ce postulat vise la réduction des obligations d’archivage et de
documentation des entreprises. Il propose notamment une meilleure coordination
entre les autorités cantonales et fédérales. Le rapport a été établi par le SECO. Il
mentionne 194 prescriptions en matière de documentation et d’archivage, et souligne
la possibilité de simplification pour 29 de ces prescriptions. Pour être précis, le rapport
pointe du doigt les doublons, et souligne que la nouvelle politique suisse des données
permettrait de réduire la charge administrative. En outre, l’adoption du postulat 16.4011
du groupe libéral-radical devrait mettre en évidence les potentiels d’allégements
administratifs grâce à la suppression de doublons dans la récolte des données, au
niveau cantonal et fédéral. 12
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Le rapport sur l'impact des réglementations suisses des marchés financiers sur les
possibilités d'investissements des PME suisses en Afrique fait suite à un postulat
Chevalley (pvl, VD). Il charge le Conseil fédéral de mettre en lumière les éventuelles
barrières à l'ouverture ou la gestion d'un compte bancaire en Suisse pour des
entreprises qui commercent avec des Etats africains. Au final, le rapport conclut que
les conditions-cadres légales sur les marchés financiers n'incluent pas de
discriminations géographiques. Ainsi, des éventuelles discriminations sont le fruit d'une
interprétation des législations financières, ou d'une stratégie, par les instituts
financiers suisses. Le Conseil fédéral ne préconise donc aucune modification
législative. Il recommande la réduction des obstacles aux commerces et le
renforcement des financements transnationaux, grâce à une engagement
international. 13
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Auf die Einführung von sogenannten Loyalitätsaktien sei zu verzichten, schlussfolgerte
der Bundesrat in seinem im Februar 2023 veröffentlichten Bericht zu einem Postulat
der RK-SR, welches im Zuge der Aktienrechtsrevision (BRG 16.077) überwiesen worden
war. Der Nationalrat hatte damals auf die Einführung von Loyalitätsaktien in der
Aktienrechtsrevision auf Ansinnen der RK-SR und des Ständerats verzichtet, welche
stattdessen vorerst einen Bericht zu ebendieser Thematik hatten ausarbeiten lassen
wollen. Loyalitätsaktien beinhalten Vorzugsrechte (Mitwirkungs- oder Vermögensrechte)
für Aktionärinnen und Aktionäre, wenn diese ihre Anteile während einer Dauer von
mehr als zwei Jahren halten. Diese Vorzugsrechte sollen der kurzfristigen Orientierung
von Investitionen entgegenwirken und stattdessen eine stabile und langfristige
Orientierung der Unternehmensentwicklung fördern. Zur Eruierung der Vor- und
Nachteile sowie der Auswirkungen solcher Rechte hatte der Bundesrat zwei separate
juristische Gutachten in Auftrag gegeben. In beiden Untersuchungen waren die
Expertinnen und Experten zum Schluss gekommen, dass nur geringer Handlungsbedarf
bestehe und die beabsichtigte Verringerung von kurzfristig orientierten
Aktionärsbeteiligungen kaum erreicht werden würde. 14
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Le postulat de Lars Guggisberg (udc, BE), adopté en mars 2022 par le Conseil national,
demandait au Conseil fédéral d'évaluer la nécessité d'une réforme totale pour
moderniser et pérenniser le droit de la société coopérative. Plusieurs questions
spécifiques étaient posées par l'élu bernois, notamment sur la définition juridique de la
coopérative, sur le devoir de loyauté des membres, sur le nombre minimal de membres
fondateurs ou encore sur les éventuels désavantages des coopératives par rapport à
d'autres formes juridiques. Dans son postulat, le député soulignait un décalage entre le
cadre juridique existant depuis 1936 et l'évolution entrepreneuriale actuelle. 
Dans son rapport pour un droit de la société coopérative moderne et durable, publié
en décembre 2023, le Conseil fédéral conclut qu'une révision totale serait difficile en
raison de la diversité des coopératives et des intérêts divergents. L'exécutif rappelle en
effet que la Suisse compte plus de 8000 sociétés coopératives, formant un groupe
diversifié présent dans toutes les régions, tant en milieu rural qu'urbain. Ces
coopératives couvrent une variété de secteurs, allant des coopératives rurales agricoles
aux grandes coopératives du commerce de détail et du secteur financier, en passant
par les coopératives d'habitation en ville, les coopératives sociopolitiques (comme les
magasins coopératifs de quartier) et les syndicats publics (tels que les stations
d'épuration ou les usines d'incinération des ordures ménagères). De plus, il craint
qu'une réforme totale n'entraîne une densité normative accrue, des obstacles
administratifs et ne compromette la flexibilité et la nature libérale du droit des sociétés
coopératives. Les conclusions du rapport suggèrent que le droit coopératif est
actuellement couvert d'une régulation minimale, ce qui permet aux coopératives de
s'organiser de manière autonome. En résumé, le Conseil fédéral propose de renoncer à
une révision totale et de poursuivre une approche de modification ponctuelle en
fonction des besoins émergents. 15
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Gesundheit, Sozialhilfe, Sport

Gesundheit, Sozialhilfe, Sport

Jahresrückblick 2019: Gesundheit, Sozialhilfe und Sport

2019 befasste sich das Parlament mit zahlreichen Geschäften zu Schweizer
Gesundheitspolitik, Sport und Sozialhilfe. Besonders relevant waren bezüglich
gesundheitspolitischer Themen die Diskussionen um das elektronische
Patientendossier (EPD). Dieses soll 2020 in allen Regionen der Schweiz verfügbar sein,
weshalb 2019 dazu einige Vorstösse behandelt wurden. So wurde ein Postulat Wehrli
(fdp, VD; Po. 18.4328), welches Auskunft über die bereits ergriffenen und die noch zu
ergreifenden Massnahmen verlangte, um die Umsetzung des EPD und dessen Nutzung
zu fördern, vom Nationalrat angenommen. Ebenfalls Ja sagte die grosse Kammer zu
einer Motion der SGK-NR (Mo. 19.3955). Diese hatte den Anschluss sämtlicher am
Behandlungsprozess beteiligter Gesundheitsfachpersonen an das EPD zum Ziel und
wird nun in einem nächsten Schritt im Stöckli behandelt. Mit dem im Juni 2019
verabschiedeten Bundesratsgeschäft zur «Stärkung von Qualität und
Wirtschaftlichkeit im KVG» (BRG 15.083) sollen zudem die Qualität der erbrachten
Leistungen im Gesundheitsbereich verbessert, die Patientensicherheit nachhaltig
erhöht und die Steigerung der Kosten in der OKP abgeschwächt werden. 

In Sachen Spitäler standen 2019 die Kosten im Gesundheitswesen im Mittelpunkt. Unter
anderem intendierte Verena Herzog (svp, TG) mittels Motion, gemeinwirtschaftliche
Leistungen dem öffentlichen Beschaffungsrecht zu unterstellen (Mo. 16.3842). Denn
durch eine Ausschreibungspflicht für gemeinwirtschaftliche Leistungen und der damit
verbundenen Transparenz könne man nicht nur Kosten reduzieren, sondern auch an
Effizienz gewinnen, erklärte die Motionärin. 2018 hatte der Nationalrat dieser Vorlage
zugestimmt, der Ständerat gab ihr in der Herbstsession 2019 allerdings einen Korb. Mit
einem Selbstkostenanteil, der beim Aufsuchen der Spitalnotfallstation (und beim
ambulanten Praxisbesuch) entrichtet werden soll, wollten sowohl Thomas Weibel (glp,
ZH; Pa.Iv. 17.480) als auch Thomas Burgherr (svp, AG; Pa.Iv. 17.452) der
Kostenentwicklung entgegenwirken, die Eigenverantwortung der Patientenschaft
stärken und den Spitalnotfall entlasten. Die grosse Kammer gab in der Wintersession
2019 der parlamentarischen Initiative Weibel, nicht aber der Initiative Burgherr Folge.
Des Weiteren nahm das Stöckli als Zweitrat eine Motion der SGK-NR bezüglich
Referenztarifen für ausserkantonale Behandlungen an (Mo. 18.3388). Damit wollte die
Kommission sicherstellen, dass die Kantone für Behandlungen ihrer Einwohnerinnen
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und Einwohner ausserhalb des Wohnkantons nicht weniger bezahlen würden als
innerhalb. Bezüglich Ärzteschaft reichte Bea Heim (sp, SO; Mo. 18.3107) eine Motion zur
Offenlegung der Honorare von Ärztinnen und Ärzten in einer leitenden Position ein.
Transparenz sei notwendig, um falsche Anreize, unnötige Eingriffe und hohe Kosten für
die OKP zu verhindern, so Heim. Die Motion wurde im März 2019 von der grossen
Kammer gutgeheissen und an die kleine Kammer überwiesen. 

Rund um das Pflegepersonal waren die Pflegeinitiative und der indirekte
Gegenvorschlag ein wichtiges Thema. Gefordert wurden unter anderem die
Sicherstellung von genügend diplomierten Pflegefachleuten und eine
Kompetenzerweiterung im Bereich der direkten Abrechnung von Pflegeleistungen zu
Lasten der OKP. In der Wintersession empfahl der Nationalrat in Übereinstimmung mit
dem Bundesrat die Ablehnung der Initiative und gab dem von der SGK-NR
ausgearbeiteten indirekten Gegenvorschlag mit einigen kleinen Änderungen Folge.
Anders als seine Kommission wollte er beispielsweise nicht, dass eine Vereinbarung
zwischen Pflegefachpersonen und Krankenkasse für die Abrechnung der Pflegenden
über die OKP generell nötig ist. 

Im Frühling 2019 verabschiedete das Parlament eine Änderung des Heilmittelgesetzes
(BRG 18.081), die aufgrund zweier neuen EU-Verordnungen zur Erhöhung von Sicherheit
und Qualität von Medizinprodukten nötig geworden war, damit die Schweizer
Patientenschaft weiterhin von allen europäischen Produkten profitieren kann und die
Hersteller keinen Wettbewerbsnachteil erfahren. Qualität und Behandlungssicherheit
waren ebenfalls Gegenstand eines Postulates Stahl (svp, ZH; Po. 19.3382), das den
Bundesrat dazu aufforderte, die Bedingungen zur Ermöglichung eines Versandhandels
nichtverschreibungspflichtiger Arzneimittel zu überprüfen. Weiter stimmte der
Nationalrat in der Sommersession einer Motion Humbel (cvp, AG; Mo. 19.3005) zur
Kostenvermeidung bei der Umteilung von den Medikamenten der Kategorie C in die
Kategorie B zu und überwies sie an den Ständerat. Antibiotika und ihre Resistenz
wurden 2019 mittels zweier Vorstösse thematisiert. Zum einen sprach sich der
Nationalrat als Erstrat für eine Motion Graf (gp, BL; Mo. 19.3861) aus, die den Bundesrat
damit beauftragte, seine One-Health-Strategie mit der Erforschung von
Antibiotikaresistenzen zu ergänzen, um so eine Vorgehensweise zur Bekämpfung ihrer
Ursachen ausarbeiten zu können. Zum anderen reichte Claude Béglé (cvp, VD, Po.
19.3860) ein Postulat zur «Förderung der Erforschung und der Entwicklung neuer
antimikrobieller Mittel» ein, welches allerdings im Rat nicht auf Anklang stiess. Im
Herbst 2019 beschäftigte sich das Stöckli mit einer Motion Müller (fdp, LU; Mo. 19.3743),
mit der die Eliminierung von Hepatitis in ein nationales Programm zu sexuell und durch
Blut übertragbaren Infektionskrankheiten integriert werden soll. 

Auch über Tabakwaren wurde 2019 angeregt diskutiert. So befasste sich der Ständerat
erneut mit dem Bundesgesetz über Tabakprodukte, nachdem 2016 ein erster Entwurf
an den Bundesrat zurückgewiesen worden war. Das Gesetz soll in erster Linie dazu
dienen, Teenager, aber auch die Gesamtbevölkerung vor den negativen Auswirkungen
des Tabakkonsums zu schützen. In den Medien war hingegen insbesondere das Thema
«E-Zigaretten» zentral. Dieses fand auch seinen Weg ins Parlament; im Ständerat wurde
über eine tiefere Besteuerung von elektronischen Zigaretten diskutiert (Mo. 19.3958 der
SGK-SR). Vor dem Hintergrund der 2017 eingereichten Motionsserie zu
wissenschaftlichen Pilotversuchen mit Cannabis trat der Nationalrat im Dezember
2019 auf die vom Bundesrat vorgeschlagene Änderung des Betäubungsmittelgesetzes
ein (BRG 19.021). Neben E-Zigaretten berichteten die Medien auch ausführlich über die
umstrittene Auswahl des Tabakkonzerns Philip Morris als Hauptsponsor des Schweizer
Pavillons an der Weltausstellung 2020 in Dubai. Nachdem der Schweiz für diesen
Entscheid viel Unverständnis entgegengebracht worden war und sich gar die WHO zu
Wort gemeldet hatte, erklärte Aussenminister Ignazio Cassis Ende Juli, dass man die
Partnerschaft nicht weiterführen werde.

Trotz grosser Aufmerksamkeit in den Medien – dieses Thema ist mitverantwotlich für
den Peak des Gesundheitsthemas im Juli 2019 – kaum Eingang ins Parlament fand
dieses Jahr die Frage der Sterbehilfe. Aufgegriffen wurde von den Zeitungen vor allem
der Gerichtsprozess rund um Erika Preisig und den assistierten Suizid bei psychisch
kranken Personen. 

Die mediale Berichterstattung zu sportlichen Themen war im Juni 2019 besonders
intensiv. Dies ist darauf zurückzuführen, dass in diesem Monat nicht nur das
Eidgenössische Turnfest in Aarau stattfand, sondern auch ein Formel-E-Rennen in Bern
ausgetragen wurde, das bei der Bevölkerung auf Widerstand stiess und anlässlich dem
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eine Velo-Demonstration durchgeführt wurde. Zudem wurde die durch die Fussball-
Weltmeisterschaft der Frauen ausgelöste Diskussion um die Gleichstellung der
Geschlechter in dieser Sportart ebenfalls von den Schweizer Medien aufgenommen. 
Im Parlament wurden bezüglich Sport zwei Vorlagen zu Sportzentren respektive zu der
Finanzierung ihres Betriebs diskutiert. So nahmen beide Räte eine Motion Engler (cvp,
GR, Mo. 18.4150) an, welche beabsichtigte, dem Bund eine Mitfinanzierungsrolle beim
Trainings- und Wettkampfbetrieb auf Sportanlagen nationaler Bedeutung zukommen zu
lassen. Im Dezember 2019 sagte die kleine Kammer Ja zu einem weiteren Postulat
Engler (Po. 19.4044), das einen Bericht zur Realisierung von drei bis vier
Wintersportzentren anstelle eines nationalen Schneesportzentrums forderte. Silva
Semadeni (sp, GR), die in Vergangenheit eine referendumsfähige Gesetzesgrundlage zur
Bundesmilliarde für Sion 2026 schaffen wollte, reichte 2018 eine parlamentarische
Initiative ein, um die Unterstützung Olympischer Spiele im Allgemeinen einem
fakultativen Referendum zu unterstellen (Pa.Iv. 18.445). In einem ersten Schritt gab die
WBK-NR diesem Geschäft im Juni 2019 Folge. Im Gebiet der Dopingpolitik überwies der
Nationalrat eine Motion Bourgeois (fdp, FR; Mo. 19.3667) an den Ständerat, die die
Prüfung der Errichtung einer Koordinationsstelle für Dopingfragen beim Fedpol zum
Gegenstand hatte. 

Im Bereich Sozialhilfe interessierten sich die Medien insbesondere für die Höhe der
Sozialhilfebeiträge, über die in verschiedenen Kantonen diskutiert wurde. Als erster
Kanton stimmte Bern im Mai in einer Volksabstimmung über entsprechende Kürzungen
ab. Hätte sich das Stimmvolk für die Revision des Sozialhilfegesetzes ausgesprochen, so
hätte der neue Grundbetrag die Empfehlung der Schweizerischen Konferenz für
Sozialhilfe (Skos) deutlich unterschritten. Von Bedeutung war dieser Entscheid auch für
die anderen Kantone, da man sich vor einem «Domino-Effekt» und «Sozialhilfe-
Tourismus» fürchtete. Gemäss Einschätzungen des Tagesanzeigers von Anfang Oktober
verlor die Forderung nach dem Nein in Bern in anderen Kantonen und Städten an
Unterstützung. 16

Jahresrückblick 2020: Gesundheit, Sozialhilfe, Sport

Die Gesundheitspolitik stand 2020, wie die gesamte Schweizer Politik, ganz im Zeichen
der Corona-Pandemie, welche die Schweiz im Februar – damals noch als Epidemie
eingestuft – erreichte und seither in Atem hält. Die steigenden Infektionszahlen
veranlassten den Bundesrat dazu, am 28. Februar die «besondere Lage» gemäss
Epidemiengesetz auszurufen, mit welcher der Bund die Weisungsbefugnisse gegenüber
den Kantonen sowie die Verantwortung für die Krisenbewältigung übernahm. Zudem
verabschiedete die Regierung die Verordnung über «Massnahmen zur Bekämpfung des
Coronavirus (Covid-19)», durch welche Grossveranstaltungen mit über 1'000 Personen
bis auf Weiteres verboten wurden. Dennoch stiegen die Fallzahlen in der Folge
drastisch an, so dass der Bundesrat am 13. März in einer zweiten Verordnung die
Einreise aus Risikoländern einschränkte und das Zusammenkommen von über 100
Personen untersagte. 
Nachdem auch diese Massnahmen dem Anstieg der Fallzahlen keinen Einhalt gebieten
konnten, verkündete der Bundesrat am 16. März die ausserordentliche Lage gemäss
dem Epidemiengesetz und ordnete einen Lockdown an, um weiterhin genügend freie
Betten in Krankenhäusern garantieren zu können. Abgesehen von
Lebensmittelgeschäften und Gesundheitseinrichtungen mussten sämtliche Läden,
Restaurants, Bars sowie Unterhaltungs- und Freizeitbetriebe schliessen. Öffentliche
und private Veranstaltungen wurden untersagt, der Präsenzunterricht in Schulen
wurden verboten und die Bevölkerung wurde dazu angehalten, zuhause zu bleiben und
wenn möglich Homeoffice zu betreiben. Einhalten der Hygienemassnahmen und
Abstand wahren – was sich in den darauffolgenden Monaten noch als Social Distancing
durchsetzen sollte –, waren die Devise. Die Grenzen zu sämtlichen noch offenen
grossen Nachbarländern wurden geschlossen und Schweizerinnen und Schweizer
zurück ins Land gerufen. In diesem Zusammenhang organisierte die Regierung
Rückholaktionen von im Ausland gestrandeten Bürgerinnen und Bürgern, an der sich
auch die Rega beteiligte. 
Am 20. März reduzierte die Landesregierung die erlaubte Gruppengrösse von
öffentlichen Versammlungen weiter auf fünf Personen. Da die Spitäler stark
beansprucht waren, verbot sie zudem die Durchführung von nicht dringend
notwendigen Untersuchungen, Eingriffen und Therapien in medizinischen
Einrichtungen], was dazu führte, dass die Spitäler erhebliche finanzielle Einbussen
erlitten. Gleichzeitig hob der Bundesrat die Bestimmungen zu Arbeits- und Ruhezeiten
im Gesundheitswesen auf, um der Problematik der knappen personellen Ressourcen
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begegnen zu können. 
Am 8. April verlängerte der Bundesrat die Massnahmen der ausserordentlichen Lage bis
zum 26. April, kündigte aber am 16. April erste Lockerungsschritte an, die bis im Juni
erfolgten. In der Folge entspannte sich die Situation während den Sommermonaten, so
dass der Bundesrat das Corona-Zepter an die Kantone zurückgegeben konnte. Diese
Beruhigung der Lage war jedoch nur von begrenzter Dauer: Aufgrund der steigenden
Fallzahlen erliess der Bundesrat am 18. Oktober erneut landesweite Massnahmen wie
zum Beispiel ein Versammlungsverbot von mehr als 15 Personen.
Weil die vom Bundesrat erlassenen Notverordnungen nach sechs Monaten automatisch
ausser Kraft treten, mussten die darin enthaltenen Massnahmen zur Bekämpfung der
Corona-Pandemie in Bundesgesetz gegossen werden. In der Herbstsession behandelte
das Parlament entsprechend das stark umstrittene dringliche Covid-19-Gesetz, zu dem
der Verein «Freunde der Verfassung» das Referendum ergreifen wollte. Bereits in der
Wintersession und somit noch vor Ablauf der Referendumsfrist nahm das Parlament auf
Antrag des Bundesrates zudem einige Anpassungen am neuen Gesetz vor, die es dem
Bundesrat ermöglichen sollen, die Auswirkungen der zweiten Welle abzudämpfen.

Obwohl die Corona-Pandemie den Parlamentsbetrieb zweifelsohne dominierte, wurden
auch andere Geschäfte in der Gesundheitspolitik behandelt. Im Bereich der
Krankenpflege war dies zum Beispiel der indirekte Gegenvorschlag zur Pflegeinitiative,
dem sich die beiden Räte in mehreren Sessionen annahmen. Der Pflegeberuf hatte
durch die Coronakrise zwar an Ansehen gewonnen, trotzdem gab es zwischen den
beiden Parlamentskammern unter anderem noch Differenzen bezüglich des
eigenständigen Abrechnens durch die Pflegefachpersonen mit den Krankenkassen oder
bezüglich der Ausbildungsbeiträge durch die Kantone. 
Weiter ermöglichten die beiden Räte in der Herbstsession Versuche zur kontrollierten
Abgabe von Cannabis, von denen man sich einen Erkenntnisgewinn zu alternativen
Regulierungsformen erhoffte. Auch medizinischer Cannabis war 2020 ein Thema: So
beabsichtigte der Bundesrat, den Zugang zu medizinischen Cannabisbehandlungen zu
ermöglichen. Die Volkskammer befasste sich in der Wintersession mit dem Geschäft
und hiess die entsprechende Änderung am BetmG gut. 
Im Spätsommer gab die Landesregierung bekannt, dass sie die Initiative «Kinder und
Jugendliche ohne Tabakwerbung» zur Ablehnung empfehle, da ihr das Anliegen zu weit
gehe. Es müsse ein gewisses Gleichgewicht zwischen wirtschaftlichen Interessen und
den Interessen der öffentlichen Gesundheit bestehen, was der Bundesrat beim
Volksbergehren, das ein weitreichendes Verbot für Tabakproduktewerbung vorsah, als
nicht gegeben erachtete. Er unterstütze allerdings den Jugendschutz im Rahmen der
parlamentarischen Debatte zum Tabakproduktegesetz, mit dem sich der Nationalrat im
Dezember 2020 auseinandersetzte. 

Während in der Sportpolitik zu Beginn des Jahres Themen wie die in Lausanne
organisierten Olympischen Winterjugendspiele und das Fortbestehen des
Lauberhornrennens in den Schlagzeilen waren, wichen diese Ende Februar Artikeln im
Zusammenhang mit Covid-19. So traf die Absage von Grossveranstaltungen vor allem die
Profiligen des Fussballs und des Eishockeys hart. Nachdem die Ligen zuerst eine
vorläufige Pause eingelegt hatten, wurden die Saisons am 12. März (Eishockey)
respektive 30. April (die unteren Ligen im Fussball) definitiv abgebrochen.
Zwischenzeitlich kam es zu Diskussionen, ob Geisterspiele durchgeführt oder ganz auf
den Spielbetrieb verzichtet werden sollte. Um die wirtschaftlichen Auswirkungen des
Coronavirus zu dämpfen, sagte der Bundesrat am 20. März der Sportbranche CHF 100
Mio. zu, wobei die eine Hälfte in Form von zinslosen Darlehen an den Spitzensport und
die andere Hälfte als A-fonds-perdu-Beiträge an den Breitensport gehen sollten. Da
dies nicht ausreichte, wurde Mitte Mai ein Stabilisierungspaket im Umfang von einer
halben Milliarde Franken festgelegt. Im Rahmen der Behandlung des Covid-19-Gesetzes
im September einigten sich National- und Ständerat darauf, dass nicht die Ligen,
sondern die Sportvereine selber Darlehen erhalten sollen, wobei sie Sicherheiten im
Umfang von einem Viertel ihres betrieblichen Aufwandes der Saison 2018/19 zu leisten
haben. Anfang November stellte Sportministerin Amherd ein Hilfspaket für den Sport
vor, das bis Ende 2021 CHF 350 Mio. für den Spitzensport und CHF 200 Mio. für den
Breitensport vorsah und von dem auch semiprofessionelle Teams verschiedener
weiterer Sportarten profitieren können sollen.

Nicht nur für die Unternehmen und die Sportvereine, sondern auch für die Schweizer
Bevölkerung hatte die Corona-Pandemie grosse finanzielle Einbussen zur Folge,
weshalb sich auch im Themenbereich Sozialhilfe einiges tat. Dabei würden aber nicht
alle Bevölkerungsgruppen gleich stark von der Krise getroffen, berichteten die Medien.
Der Krise besonders stark ausgesetzt seien die unteren Einkommensschichten, wo
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bereits einige Hundert Franken, die beispielsweise wegen dem durch Kurzarbeit für
viele Personen auf 80 Prozent reduzierten Lohn wegfielen, einen grossen Unterschied
machten. Aus diesem Grunde hielt die Hilfsorganisation Caritas den Bundesrat und das
Parlament dazu an, Unterstützungsprogramme, die einmalige Direktzahlungen in der
Höhe von CHF 1'000 beinhalteten, für armutsbetroffene Haushalte und Einzelpersonen
zu beschliessen. Die durch die Pandemie gemäss Medien verstärkten Ungleichheiten in
der Bevölkerung wurden insbesondere anhand der teilweise über einen Kilometer
langen Menschenschlangen vor Lebensmittelausgabestellen in Genf oder Zürich
ersichtlich. Besonders stark auf solche Angebote angewiesen waren viele Sans-Papiers,
die keine Sozialhilfe beziehen können, sowie Ausländerinnen und Ausländer mit
Aufenthalts- bzw. Niederlassungsbewilligung, da diese einen Widerruf ihrer
Bewilligungen riskierten, wenn sie Sozialhilfe bezögen. 
Bereits im Vorjahr – also noch vor der Pandemie – hatte der Ständerat eine Motion der
WBK-SR (Mo. 19.3953) behandelt, welche die Einrichtung eines fünfjährigen Monitoring-
Zyklus zur Prävention und Bekämpfung von Armut beabsichtigte. Der Nationalrat
stimmte dem Kommissionsbegehren in der Sommersession 2020 zu; dies wohl auch im
Lichte der gegebenen Umstände, wie einige Medien mutmassten.

Welch gewaltigen Raum die Thematik rund um die Covid-19-Pandemie in der
Medienberichterstattung einnahm, widerspiegelt sich auch in der Anzahl dazu
veröffentlichter Zeitungsartikel (siehe APS-Zeitungsanalyse 2020). Dabei dominierte
die Pandemie nicht nur die Berichterstattung im Themenbereich «Gesundheitspolitik»
(siehe Abb. 1), sondern machte zu Zeiten, wo die Covid-19-Fallzahlen sehr hoch waren –
sprich im Frühjahr und im Herbst –, sogar gut ein Drittel beziehungsweise ein Viertel
der abgelegten Zeitungsberichte über alle untersuchten Zeitungen und Themen hinweg
aus. Während sich die Artikelzahl zur Sozialhilfe 2020 auf konstant tiefem Niveau hielt,
ist für den Sport im Mai ein leichter Peak erkennbar. Im September, als das Parlament
das Covid-19-Gesetz beriet, von welchem auch der Sport stark betroffen war, fiel die
Medienpräsenz hingegen sehr gering aus. 17

Jahresrückblick 2021: Gesundheit, Sozialhilfe, Sport

Auch im Jahr 2021 bestimmte die Covid-19-Pandemie massgeblich den Takt in der
Schweizer Gesundheitspolitik. Unabhängig davon gaben hingegen insbesondere
Geschäfte im Zusammenhang mit verschiedenen Volksinitiativen zu reden. 

Am prominentesten diskutiert wurde in den Medien die Pflegeinitiative, wie
beispielsweise Abbildung 1 der APS-Zeitungsanalyse (im Anhang) zeigt – noch nie in den
letzten vier Jahren wurde anteilsmässig häufiger über das Thema «Pflege» diskutiert als
im Jahr 2021 (vgl. Abbildung 2). Die Pflegeinitiative zielte auf eine Verbesserung des
Pflegendenstatus ab und wollte durch eine genügende Anzahl diplomierter
Pflegefachpersonen den «Zugang aller zu einer ausreichenden Pflege von hoher
Qualität» sicherstellen. Ende November 2021 nahm eine Mehrheit der
Stimmbürgerinnen und Stimmbürger die Vorlage an (61.0%). Mit Ausnahme eines
Kantons sagten ferner alle Stände Ja und hörten damit nicht auf ihre Vertreterinnen
und Vertreter in Bundesbern, welche die Initiative zur Ablehnung empfohlen hatten.
Stattdessen wollten Regierung und Parlament den in der Initiative dargelegten
Problemen mittels eines von der SGK-NR ausgearbeiteten indirekten Gegenvorschlags
auf Gesetzesebene begegnen. Dieser hätte neben einer Ausbildungsoffensive auch eine
Kompetenzerweiterung bezüglich selbständiger Abrechnung von Pflegeleistungen
vorgesehen. In den Medien wurde der Abstimmungserfolg des Initiativkomitees unter
anderem – aber nicht ausschliesslich – mit der Covid-19-Pandemie erklärt.  

2021 ebenfalls auf der Traktandenliste des Parlaments stand die Organspende-Initiative
und der dazu vom Bundesrat lancierte indirekte Gegenvorschlag. Einigkeit herrschte
darüber, dass der Status quo der Zustimmungslösung nicht zufriedenstellend sei. Das
Volksbegehren, welches beabsichtigte, dass neu alle Menschen automatisch zu
Organspenderinnen und -spendern werden sollten, falls sie sich nicht explizit dagegen
ausgesprochen hatten, ging jedoch sowohl dem Bundesrat als auch den beiden
Kammern zu weit. Die Landesregierung forderte daher in ihrem Gegenvorschlag eine
erweiterte Zustimmungslösung, bei der die Meinung der Angehörigen ebenfalls
berücksichtigt wird. Nachdem der Nationalrat das Volksbegehren zunächst (denkbar
knapp) zur Annahme empfohlen hatte, folgte er in der Herbstsession dem Ständerat,
der sich einstimmig gegen die Initiative ausgesprochen hatte. Der indirekte
Gegenvorschlag hingegen war weitgehend unbestritten und wurde von beiden Räten
grossmehrheitlich für eine gute Lösung befunden, worauf das Initiativkomitee die
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Initiative bedingt zurückzog.

Die dritte Volksinitiative, mit der sich das Parlament 2021 im Gesundheitsbereich
beschäftigte, war die Volksinitiative «Ja zum Schutz der Kinder und Jugendlichen vor
Tabakwerbung», welche ein lückenloses Tabakwerbeverbot zum Inhalt hat. Auch dieses
Volksbegehren ging National- und Ständerat zu weit, weshalb sie die Initiative zur
Ablehnung empfahlen. Parallel dazu befasste sich das Parlament mit einem neuen
Tabakproduktegesetz, das im Herbst 2021 verabschiedet wurde und unter anderem
ebenfalls Bestimmungen zu Tabakwerbung beinhaltete. Die beiden Kammern
präsentierten die Gesetzesrevision als indirekten Gegenvorschlag zur Volksinitiative. 

Als Folge der ersten Welle der Covid-19-Pandemie im Vorjahr beklagten viele Spitäler
finanzielle Einbussen. Die Kantone Schaffhausen, Aargau, Tessin und Basel-Stadt
reagierten 2021 mit vier Standesinitiativen, mittels welcher sie den Bund dazu
auffordern wollten, für die Ertragsausfälle, die in Zusammenhang mit dem vom
Bundesrat angeordneten Verbot «nicht dringend angezeigte[r] medizinische[r] Eingriffe
und Therapien» entstanden waren, aufzukommen. Der Ständerat gab den Geschäften in
der Wintersession 2021 mit 21 zu 19 Stimmen (bei 2 Enthaltungen) keine Folge. 

Verglichen mit dem Vorjahr, als die Medien sehr ausführlich über die Sportpolitik
berichteten (vgl. Abbildung 2), erhielt dieses Thema im Jahr 2021 nur beschränkt
Beachtung. Erneut medial diskutiert wurden unter anderem die finanziellen
Schwierigkeiten der Sportvereine, deren Unterstützung auch vom Ausgang der
Abstimmung über die zweite Revision des Covid-19-Gesetzes abhing. 
Im Parlament wurde insbesondere die Frage diskutiert, wie eine Mitsprache der
Bevölkerung bei der Organisation und der finanziellen Unterstützung Olympischer
Spiele ermöglicht werden kann. Diesbezüglich zeigte sich der Nationalrat offener als der
Ständerat, als er in der Sommersession ein entsprechendes Postulat der WBK-NR
annahm und einer parlamentarischen Initiative Semadeni (sp, GR) Folge gab. Letztere
schickte der Ständerat in der darauffolgenden Session allerdings bachab. Das Parlament
diskutierte des Weiteren über die Finanzhilfen an Sportanlagen von nationaler
Bedeutung 2022–2027 (NASAK 5), wobei der Ständerat den bundesrätlichen Entwurf in
der Herbstsession guthiess und der Nationalrat ihm in der Wintersession folgte. 

Im Bereich Sozialhilfe beugte sich die kleine Kammer in der Frühjahrssession 2021 über
eine Motion Carobbio Guscetti (sp, TI), welche darauf abzielte, Sofortmassnahmen
gegen das durch die Covid-19-Pandemie verursachte Armutsrisiko zu ergreifen. Das
Geschäft fand jedoch bei den Kantonsvertreterinnen und -vertretern keine Mehrheit.
Medial thematisiert wurden unter anderem die möglichen Folgen der Pandemie für die
Sozialhilfe sowie ein Urteil des EGMR, in welchem der Kanton Genf bezüglich seines
Bettelverbotes kritisiert wurde. 18

Jahresrückblick 2022: Gesundheit, Sozialhilfe, Sport

Zu Beginn des Jahres 2022 wurde befürchtet, dass die Covid-19-Pandemie auch in
diesem Jahr das politische Geschehen der Schweiz dominieren würde: Mitte Januar
erreichte die Anzahl laborbestätigter täglicher Neuansteckungen mit 48'000 Fällen
bisher kaum denkbare Höhen – im Winter zuvor lagen die maximalen täglichen
Neuansteckungen noch bei 10'500 Fällen. Die seit Anfang 2022 dominante Omikron-
Variante war somit deutlich ansteckender als frühere Varianten – im Gegenzug erwies
sie sich aber auch als weniger gefährlich: Trotz der viermal höheren Fallzahl blieben die
Neuhospitalisierungen von Personen mit Covid-19-Infektionen deutlich unter den
Vorjahreswerten. In der Folge nahm die Dominanz der Pandemie in der Schweizer
Politik und in den Medien fast schlagartig ab, wie auch Abbildung 1 verdeutlicht. Wurde
im Januar 2022 noch immer in 15 Prozent aller Zeitungsartikel über Covid-19
gesprochen, waren es im März noch 4 Prozent. Zwar wurde im Laufe des Jahres das
Covid-19-Gesetz zum fünften Mal geändert und erneut verlängert, über die Frage der
Impfstoff- und der Arzneimittelbeschaffung gestritten und versucht, in verschiedenen
Bereichen Lehren aus den letzten zwei Jahren zu ziehen. Jedoch vermochten weder
diese Diskussionen, die zwischenzeitlich gestiegenen Fallzahlen sowie ein weltweiter
Ausbruch vermehrter Affenpocken-Infektionen das mediale Interesse an der Pandemie
erneut nachhaltig zu steigern. 

Stattdessen erhielten im Gesundheitsbereich wieder andere Themen vermehrte
Aufmerksamkeit, vor allem im Rahmen von Volksabstimmungen und der Umsetzung von
Abstimmungsentscheiden.

BERICHT
DATUM: 31.12.2022
JOËLLE SCHNEUWLY
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Einen direkten Erfolg durch ein direktdemokratisches Instrument erzielte das Komitee
hinter der Volksinitiative «Kinder ohne Tabak». Die Stimmbürgerinnen und
Stimmbürger hiessen diese Initiative am 13. Februar mit 56.7 Prozent gut. Das
Volksbegehren ziel darauf ab, dass Kinder und Jugendliche nicht länger mit
Tabakwerbung in Berührung kommen. Während das Initiativkomitee die Vorlage unter
anderem damit begründete, dass durch das Werbeverbot dem Rauchen bei
Jugendlichen Einhalt geboten werden könne, führten die Gegnerinnen und Gegner die
Wirtschaftsfreiheit an. Zudem befürchtete die Gegnerschaft, dass in Zukunft weitere
Produkte wie Fleisch oder Zucker mit einem vergleichbaren Werbeverbot belegt
werden könnten. Der Bundesrat gab Ende August einen gemäss Medien sehr strikten
Entwurf zur Umsetzung der Initiative in die Vernehmlassung. Während die
Stimmbevölkerung Werbung für Tabakprodukte verbieten wollte, bewilligte das BAG ein
Gesuch der Stadt Basel zur Durchführung von Cannabisstudien; die Städte Bern,
Lausanne, Zürich und Genf lancierten ebenfalls entsprechende Studien. Zudem können
Ärztinnen und Ärzte seit dem 1. August medizinischen Cannabis ohne Bewilligung durch
das BAG verschreiben.

Teilweise erfolgreich waren im Jahr 2022 aber auch die Initiantinnen und Initianten der
Organspende-Initiative. 2021 hatte das Parlament eine Änderung des
Transplantationsgesetzes als indirekten Gegenvorschlag gutgeheissen, woraufhin das
Initiativkomitee die Initiative bedingt zurückgezogen hatte. Im Januar kam das
Referendum gegen die Gesetzesänderung zustande. Mit dem Gesetz beabsichtigten
Bundesrat und Parlament die Einführung einer erweiterten Widerspruchslösung, wobei
die Angehörigen der verstorbenen Person beim Spendeentscheid miteinbezogen
werden müssen. Auch wenn es sich dabei um eine Abschwächung der Initiativforderung
handelte, ging die Änderung dem Referendumskomitee zu weit; es äusserte ethische
und rechtliche Bedenken. Die Stimmbevölkerung nahm die Gesetzesänderung am 15.
Mai allerdings deutlich mit 60.2 Prozent an. Damit gewichtete sie die von den
Befürwortenden hervorgehobene Dringlichkeit, die Spenderquote zu erhöhen und
etwas gegen die langen Wartezeiten auf ein Spenderorgan zu unternehmen, stärker als
die Argumente des Referendumskomitees. In den Wochen vor dem
Abstimmungssonntag wurde die Vorlage vermehrt von den Zeitungen aufgegriffen, wie
Abbildung 1 der APS-Zeitungsanalyse verdeutlicht.

Nach dem deutlichen Ja an der Urne im November 2021 unterbreitete der Bundesrat
dem Parlament im Mai 2022 seine Botschaft zur Umsetzung eines ersten Teils der
Pflegeinitiative. Dieser entspricht dem indirekten Gegenvorschlag, den die Legislative
ursprünglich als Alternative zur Volksinitiative ausgearbeitet hatte. Ohne grosse
Änderungen stimmten die beiden Kammern der Gesetzesrevision zu.

Noch immer stark von der Covid-19-Pandemie geprägt waren die Diskussionen zu den
Spitälern. Da die Überlastung der Spitäler und insbesondere der Intensivstationen
während der Pandemie eine der Hauptsorgen dargestellt hatte, diskutierten die Medien
2022 ausführlich darüber, wie es möglich sei, die Intensivstationen auszubauen. Vier
Standesinitiativen forderten zudem vom Bund eine Entschädigung für die
Ertragsausfälle der Krankenhäuser während der ersten Pandemiewelle, der Nationalrat
gab ihnen indes keine Folge.

Von einer neuen Krise betroffen war die Medikamentenversorgung. Die
Versorgungssicherheit wurde als kritisch erachtet, was die Medien auf den Brexit, die
Opioidkrise in den USA sowie auf den Ukrainekrieg zurückführten. Der Bundesrat gab in
der Folge das Pflichtlager für Opioide frei. Das Parlament hiess überdies verschiedene
Motionen für eine Zulassung von Medizinprodukten nach aussereuropäischen
Regulierungssystemen gut, um so die Medikamentenversorgung auch mittelfristig
sicherzustellen (Mo. 20.3211, Mo. 20.3370). Kein Gehör fand hingegen eine
Standesinitiative aus dem Kanton Aargau zur Sicherung der Landesversorgung mit
essenziellen Wirkstoffen, Medikamenten und medizinischen Produkten, durch
ausreichende Lagerhaltung, Produktion in Europa und durch die Vereinfachung der
Registrierung in der Schweiz.

Im Bereich des Sports war das Jahr 2022 durch mehrere Grossanlässe geprägt, die
nicht nur in sportlicher, sondern auch in politischer Hinsicht für Gesprächsstoff
sorgten. Die Olympischen Winterspiele in Peking Anfang Jahr und die Fussball-
Weltmeisterschaft der Männer in Katar zum Jahresende standen aufgrund von
Menschenrechtsverletzungen an den Austragungsstätten in den Schlagzeilen. Skandale
gab es aber nicht nur in der internationalen Sportwelt, sondern auch hierzulande, wo
Vorwürfe bezüglich Missständen im Synchronschwimmen erhoben wurden und die 1.
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Liga-Frauen-Fussballmannschaft des FC Affoltern nach einem Belästigungsskandal
praktisch geschlossen den Rücktritt erklärte. Erfreut zeigten sich die Medien hingegen
über eine Meldung im Vorfeld der Fussball-Europameisterschaft der Frauen, dass die
Erfolgsprämien durch die Credit Suisse und die Gelder für Bilder- und Namensrechte
durch den SFV für die Spielerinnen und Spieler der Nationalmannschaft der Frauen und
Männer künftig gleich hoch ausfallen sollen. Sinnbildlich für den wachsenden
Stellenwert des Frauenfussballs stand ferner eine Erklärung des Nationalrats in der
Wintersession 2022, wonach er die Kandidatur zur Austragung der Fussball-
Europameisterschaft der Frauen 2025 in der Schweiz unterstütze. Trotz dieser
verschiedenen Diskussionen im Sportbereich hielt sich die Berichterstattung dazu
verglichen mit derjenigen zu gesundheitspolitischen Themen in Grenzen (vgl. Abbildung
1). Dies trifft auch auf die Medienaufmerksamkeit für die Sozialhilfe zu, die sich über
das gesamte Jahr hinweg unverändert auf sehr tiefem Niveau bewegte. 19

Sozialhilfe

In seinem Bericht über die Richtlinien der Regierungspolitik versprach der Bundesrat,
dem Parlament in der laufenden Legislatur einen Bericht zur neuen Armut zu
unterbreiten und darin darzulegen, welche praktischen und dringenden Massnahmen
seitens des Bundes in Ergänzung der kantonalen und kommunalen Anstrengungen bei
der Bekämpfung der Armut zu unternehmen sind. Als ersten konkreten Schritt regte
Bundesrat Cotti an der Jahreskonferenz der kantonalen Fürsorgedirektoren die
Schaffung einer Arbeitsgruppe zur Bekämpfung der neuen Armut in der Schweiz an.
Die Arbeitsgruppe soll sich aus Vertretern der Kantone und des Bundesamtes für
Sozialversicherung (BSV) zusammensetzen. 20

BERICHT
DATUM: 25.03.1992
MARIANNE BENTELI

Mehr Menschen als erwartet haben in den beiden ersten Jahren seit Einführung des
Opferhilfegesetzes Beratungen und Entschädigungen in Anspruch genommen. Dies ging
aus dem ersten Zwischenbericht des Bundesamtes für Justiz hervor, der auch
feststellte, dass die Kantone den Vollzug des OHG im grossen und ganzen gut erfüllt
haben. So sei der Auftrag, für Beratungsstellen zu sorgen, in allen Kantonen ausgeführt
worden; auch dem Persönlichkeitsschutz sowie der Besserstellung der Opfer im
Strafverfahren werde in der Praxis nachgelebt. Die vom Gesetz vorgesehenen
Entschädigungs- und Genugtuungsleistungen seien vor allem bei Körperverletzungen,
Tötungs- und Sexualdelikten ausgerichtet worden. 21

BERICHT
DATUM: 01.02.1996
MARIANNE BENTELI

Kurz darauf doppelte die Eidg. Kommission für Familienfragen in einem Bericht über
die Auswirkungen von Armut und Arbeitslosigkeit auf die Familien nach. Sie verlangte
ein Recht für alle auf bezahlte Arbeit und die Einführung eines gesetzlich garantierten
Mindestlohnes, der zumindest das Existenzminimum eines Haushaltes deckt. 22

BERICHT
DATUM: 31.12.1998
MARIANNE BENTELI

In seiner Antwort auf eine Interpellation Schwaab (sp, VD) bezeichnete der Bundesrat
diese Ergebnisse als besorgniserregend und erinnerte an die Sozialziele in der
Bundesverfassung (Art. 41), die den Bund verpflichten, mit gewissen Einschränkungen
dafür zu sorgen, dass „Erwerbsfähige ihren Lebensunterhalt durch Arbeit zu
angemessenen Bedingungen bestreiten können“. Er vertrat allerdings auch die Ansicht,
der Lohnbildungsprozess sei in der Schweiz in erster Linie Sache der Sozialpartner,
weshalb sich der Bund hier nicht einmischen könne. 23

BERICHT
DATUM: 12.09.2001
MARIANNE BENTELI

Der Bundesrat legte im Frühjahr einen Bericht über die „gesamtschweizerische
Strategie zur Armutsbekämpfung“ vor. Er beschränkte sich darauf, die Armutsrisiken in
den verschiedenen Lebenslagen aufzuzeigen und mögliche Massnahmen zu
formulieren. In erster Linie seien aber die Kantone und Gemeinden gefordert, diese
Problematik anzugehen. Der Bundesrat selbst sah drei Schwerpunkte der
Armutsbekämpfung: mehr Chancengleichheit im Bildungsbereich, eine verstärkte
Wiedereingliederung im Arbeitsmarkt durch eine bessere Zusammenarbeit von IV,
Arbeitslosenversicherung und Sozialhilfe sowie die Bekämpfung der Familienarmut. 24
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Das Bedürfnis nach einem Rahmengesetz für die Sozialhilfe hatte sich bereits seit
geraumer Zeit herausgebildet. Nach anfänglichem Zögern wurden später Erfolge
verbucht. Ein 2014 angenommenes Postulat der SGK des Nationalrates beauftragte den
Bundesrat mit der Ausarbeitung eines Berichtes zur Sozialhilfe. Anfang 2015 wurde
dieser vorgelegt.
Im Dokument „Ausgestaltung der Sozialhilfe und der kantonalen Bedarfsleistungen”
legte die Regierung dar, wie die Zukunft der Sozialhilfe aussehen könnte. Neben einer
Bestandesaufnahme und Auslegeordnung der Funktionsweise der Sozialhilfe wurde auf
den zentralen Anspruch einer Gesetzesgrundlage eingegangen. Dabei wurden alle
Bereiche abgedeckt, die ein Rahmengesetz regeln müsste, wobei einerseits die
Erwartungen der Sozialhilfeakteure berücksichtigt und andererseits die Kostenfrage
tangiert werden müssten. Zudem ging es auch darum, weitere Instrumente und
Bedarfsleistungen im weiteren Umfeld der Sozialhilfe zu thematisieren. Der Bericht
enthielt bereits Stellungnahmen von wichtigen Akteuren, namentlich der SKOS, der
SODK, der Städteinitiative Sozialpolitik und dem Gemeindeverband. Die drei
Erstgenannten befürworteten einen verbindlichen Rahmen für die Sozialhilfe. Der
Gemeindeverband sprach sich für einen grossen Handlungsspielraum für die
Gemeinden aus. Eine Herausforderung lag jedoch in der Balance zwischen dem
Bedürfnis einer bundesrechtlichen Normierung der Sozialhilfe und der Respektierung
der SKOS-eigenen Richtlinien, die sich in einer Teilreform befanden. Insofern wollte die
Landesregierung nicht vorgreifen und der SKOS überlassen, einen Weg der
Reglementierung zu gehen.

In seiner Schlussfolgerung äusserte der Bundesrat gleichwohl Bedenken über die
Wirksamkeit von Richtlinien, wie sie ein nichtstaatlicher Akteur, wie die SKOS,
formuliert. Gerade weil die Umsetzung auf Freiwilligkeit beruht und die Kantone und
Gemeinden selber entscheiden, inwiefern sie diesen folgen wollen. Ferner liesse sich
aus den zahlreichen Diskussionen um die Richtlinien ableiten, dass diese umstritten
seien. Darin wurde auch das Risiko gesehen, dass die SKOS-Richtlinien „ihre Bedeutung
als schweizweiter, unverbindlicher Orientierungsrahmen” verlieren könnten, was zu
verhindern sei. Ebenso wurde befürchtet, dass sich die Leistungen der Sozialhilfe sowie
deren Ausgestaltung sowohl zwischen den Kantonen, aber auch innerkantonal
unkoordiniert weiterentwickeln würden. In der Summe kam die Regierung zum Schluss,
dass eine fehlende Verbindlichkeit bei der Sozialhilfe nicht zeitgemäss sei und ein
Handlungsbedarf gegeben sei. Weil auch die Akteure der Sozialhilfe einem
verbindlichen Rahmen positiv gestimmt sind, gab es im Bericht einen Vorschlag für eine
Verfassungsbasis, der jedoch explizit als Vorschlag gelesen werden müsse. Letztlich
wollte der Bundesrat die Kompetenz bei den Kantonen belassen und hierzu die
Anstrengungen der SKOS unterstützen. Insofern blieb ein Eingreifen der Regierung nur
als Variante im Raume stehen, subsidiär sollte und wollte sich die Regierung aber an
einer Lösungsfindung beteiligen. 25

BERICHT
DATUM: 25.02.2015
MAXIMILIAN SCHUBIGER

Im September 2017 legte der Bundesrat seinen Bericht vor, mit welchem dem Anliegen
aus zwei Postulaten aus dem Jahr 2014 Rechnung getragen wird. Darin ging es um eine
Kostenschätzung bezüglich der Sozialhilfe. So sollte der Bundesrat Transparenz
schaffen in Bezug auf Kostenentwicklung und Beauftragung privater Firmen. 
Bereits in seiner Vorstossantwort limitierte der Bundesrat die Ziele seines Berichtes auf
eine Auswertung von bestehenden Daten sowie auf einen Überblick in denjenigen
Bereichen, in denen solche Informationen nicht oder nur lückenhaft vorhanden sind.
Insofern konnte nicht mehr als eine Auslegeordnung erwartet werden. So wurde
eingangs des Berichts auch vermerkt, dass keine politischen Empfehlungen daraus
abzuleiten seien. 
Die Kostenentwicklung – der wohl am stärksten interessierende Faktor – konnte jedoch
genau wiedergegeben werden. Die Sozialhilfequote blieb zwischen 2005 und 2015 zwar
stabil, die Ausgaben der Sozialhilfe stiegen jedoch in diesem Zeitraum markant an: von
CHF 1.7 Mrd. auf CHF 2.6 Mrd. Das sei auf den Anstieg der Anzahl von Bezügerinnen und
Bezügern (plus 11.8%) zurückzuführen sowie auf die höheren Ausgaben, welche pro
Person angefallen seien. Hier wurde eine Zunahme um 33 Prozentpunkte festgestellt.
Dies wiederum wurde unter anderem mit gestiegenen Gesundheitskosten, höheren
Mietzinsen im Wohnungswesen sowie mit längeren Bezugsperioden begründet.
Während für einzelne Bereiche kaum eine Veränderung herbeigeführt werden könne,
dürften für andere kostenoptimierende Massnahmen infrage kommen, erklärte der
Bundesrat. Eine auf Bildung und Qualifikation ausgerichtete Präventionspolitik etwa
könne helfen. Weiter beurteilte die Regierung Investitionen in Rahmenbedingungen,
welche die soziale und berufliche Integration förderten, als erfolgversprechend.
Bezüglich der Entwicklung der Anzahl beauftragter Firmen könne gemäss Bericht nur
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bedingt Auskunft gegeben werden, weil die verfügbaren Quelle nicht ausreichend seien.
Dargelegt wurde jedoch im Bericht, was unter dem Begriff «Sozialfirmen» zu verstehen
sei und welche Art von Aufträge diese entgegennähmen: Deren Aufträge würden aus
verschiedenen Bereichen erwachsen, wie der Sozialversicherungsgesetzgebung, der
Sozialhilfe und dem Kindesschutz. Umfassende Schlüsse bezüglich der Transparenz der
Tarife dieser Firmen – der eigentliche vom Bundesamt für Justiz erteilte Auftrag –
liessen sich aus der Analyse nicht ableiten. Dazu wäre eine schweizweite Untersuchung
nötig, hiess es vonseiten der Autoren der Evaluation. 26

In Erfüllung der beiden Postulate «Transparenz statt Polemik bei der Sozialhilfe» der
Sozialdemokratischen Fraktion und «Sozialhilfe. Transparenz schaffen in Bezug auf
Kostenentwicklung sowie Beauftragung privater Firmen» von Pascale Bruderer Wyss (sp,
AG, Po. 14.3915) veröffentlichte der Bundesrat im September 2017 einen Bericht zur
Kostenentwicklung in der Sozialhilfe. Dieser enthielt die Erläuterung von Begriffen und
Konzepten der Sozialhilfe, die Darstellung wirtschaftlicher Sozialhilfekosten und die
Analyse verschiedener Faktoren zum Kostenanstieg. Insgesamt sei die Sozialhilfequote
stabil geblieben, mehr Beziehende und höhere pro Kopf-Ausgaben hätten jedoch zu
einem Ausgabenanstieg geführt. Erklärt werden könne dieser Anstieg unter anderem
durch demografische, sozioökonomische und institutionelle Faktoren. Während
gewisse soziodemografische Variablen kurz- und mittelfristig nicht verändert werden
können, sei es möglich, längerfristig auf die Entwicklung anderer Faktoren Einfluss zu
nehmen, indem der Fokus auf Präventionspolitik im Bereich von Bildung und
Qualifikation sowie auf Rahmenbedingungen bezüglich sozialer und beruflicher
Integration und institutioneller Anpassungen gelegt werde, so der Bundesrat in seinem
Bericht. Nichtsdestotrotz dürften Sozialhilfeausgaben nicht isoliert angeschaut werden;
vielmehr sei zur Problembehebung das Ergreifen von Massnahmen an mehreren Stellen
notwendig. In der Folge wurden die beiden Postulate vom Nationalrat in der
Sommersession 2018 im Zusammenhang mit den Beratungen des Berichts über die
Motionen und Postulate der gesetzgebenden Räte im Jahre 2017 abgeschrieben. 27

BERICHT
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JOËLLE SCHNEUWLY

Im April 2018 präsentierte der Bundesrat die Ergebnisse des Nationalen Programms zur
Prävention und Bekämpfung von Armut 2014–2018. Damit verbunden war die Erfüllung
einer SP-Motion zur «Strategie zur Reduktion der Abhängigkeit von Jugendlichen und
jungen Erwachsenen von der Sozialhilfe». Das Programm zielte auf die Unterstützung
der von den Kantonen, Städten, Gemeinden und zivilgesellschaftlichen Organisationen
unternommenen Bemühungen im Bereich der Armutsprävention ab. Schlüsselbereiche
stellten die Bildungschancen, soziale und berufliche Integration sowie die allgemeinen
Lebensbedingungen dar. Armutsprävention habe auf verschiedenen Ebenen zu
erfolgen. Dazu gehörten etwa der Übergang von der Schule in die Berufswelt, die
Förderung von Grundkompetenzen Erwachsener, die Analyse der Wohnsituation von
einkommensschwachen Personen oder der Umgang mit Schulden. Von Bedeutung seien
bedarfsgerechte Informationen. Zudem sei ein Armutsmonitoring in der Schweiz
angezeigt. Trotz des Erfolgs des Programms hielt die Landesregierung es weiterhin für
notwendig, die Beteiligung des Bundes bei der Armutsprävention und -bekämpfung
fortzusetzen. 
Die Exekutive erachtete das Anliegen der Motion mit dem vorliegenden Rapport als
erfüllt und beantragte im Bericht des Bundesrates über Motionen und Postulate 2018
deren Abschreibung. Die Legislative kam diesem Antrag in der Sommersession 2019
nach. 28
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Soziale Gruppen

Migrationspolitik

En mars 2017, la CIP-CE avait déposé un postulat demandant l'examen des
compétences de la Confédération concernant les prestations de l'aide sociale
octroyées à des ressortissants de pays tiers. Le postulat avait été accepté en juin de la
même année et le rapport correspondant publié en juin 2019. Chargé d'examiner les
possibilités législatives pour restreindre, voire exclure l'octroi de prestations aux
ressortissant-e-s de pays tiers, le SEM a commandé deux études externes. 
En 2016, 340'000 personnes ont reçu l'aide sociale en Suisse, 17% d'entre elles, soit
environ 60'000, sont ressortissant-e-s d'États tiers (à savoir hors UE-AELE), et ne
relèvent pas du domaine de l'asile. Néanmoins, une part importante de celles-ci ont
auparavant relevé du domaine de l'asile. Plus de 80% des gens issus du domaine de
l'asile sont bénéficiaires de l'aide sociale. Il s'agit ici, selon le rapport, d'un important
facteur de risque: les personnes venues en Suisse à des fins de travail ou de formation
ne touchent pratiquement pas d'aide sociale. Le regroupement familial est
surreprésenté parmi les bénéficiaires, l'octroi de l'aide sociale est plus élevé chez les
personnes venues rejoindre un ou une conjointe suisse. Plus la durée du séjour
augmente, plus les difficultés à faire face aux conséquences économiques d'un
regroupement familial différé ou de la naissance d'un enfant sont importantes.
En ce qui concerne les compétences de la Confédération, ses possibilités d'ingérence
dans les compétences des cantons concernant la détermination et l'octroi de l'aide
sociale sont très limitées. Le droit des étrangers prend déjà en considération la
perception de ces prestations dans l'octroi ou le renouvellement des permis de séjour
et d'établissement, et plusieurs dispositions durcissant la législation sont entrées en
vigueur en janvier 2019. La Confédération ne peut agir qu'à travers ses compétences
globales d'octroi de ces permis.
Le rapport présente trois options: un nouveau durcissement des réglementations
existantes en matière de droit des étrangers et de la nationalité, des possibilités
d'amélioration de l'intégration et encore l'amélioration des statistiques et la
simplification d'échange des données entre les autorités. Le Conseil fédéral a chargé le
DFJP d'examiner les incidences et la faisabilité des options présentées. 29
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Familienpolitik

En mars 2017 le Conseil fédéral a publié un rapport intitulé "Premières expériences
avec le nouveau droit de la protection de l'enfant et de l'adulte". Il répondait à
plusieurs objets: 1) le postulat concernant les coûts de l’aide sociale de la députée
Schneeberger (14.3776) 2) la demande d'un premier état des lieux demandé par le
groupe socialiste (14.3891) sur le remplacement des autorités de tutelle par les APEA 3)
le postulat Vitali (14.4113) visant à trouver des solutions pour améliorer les pratiques de
l'Autorité de protection de l'enfant et de l'adulte et enfin 4) le rapport demandé par
Silvia Schenker (15.3614) sur les délais de recours dans le cadre du droit à la protection
de l'enfant et de l'adulte.
Le nouveau droit de la protection de l'enfant et de l'adulte, entré en vigueur en janvier
2013 a fait l'objet de plusieurs critiques, notamment canalisées par les postulats
mentionnés ci-dessus. Le rapport du Conseil fédéral se contente dans le présent
rapport de présenter quelques éléments de réponse aux interrogations des
parlementaires en ce qui concerne le nombre de dossiers et les coûts qui en découlent,
le droit de recours et l'implication des communes, la prise en considération des
proches, l'adaptation des délais de recours, le signalement de personnes en danger
ainsi que la dispense de certaines obligations pour les proches. Le rapport se conclut
sur une note positive, prenant en compte le fait que l'application d'une révision aussi
vaste ne va pas sans poser quelques difficultés dans les premiers temps. Le besoin de
légiférer au niveau fédéral reste donc minime. Cependant, l'intégration des proches
dans les procédures de l'APEA et la prise en compte de leurs rôles et besoins dans le
cadre de curatelle et de placement d'enfant ainsi que la procédure à suivre en cas de
signalement de personne en danger sont au programme pour les législateurs. 30
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Kinder- und Jugendpolitik

Ende März 2021 erschien der Bericht in Erfüllung des Postulats Fluri (fdp, SO), mit dem
der Postulant sicherstellen wollte, dass die zuständigen Behörden, insbesondere die
Einwohnerdienste, über die erforderlichen Informationen zur elterlichen Sorge und
zu Kinderschutzmassnahmen verfügen. Der Bericht kam zum Schluss, dass sich die
Problematik seit der 2013 beschlossenen Revision des Sorgerechts bereits entschärft
habe. Liege jedoch nur die Aussage eines Elternteils vor, könne nach wie vor nicht mit
abschliessender Gewissheit festgestellt werden, dass dieser aktuell das Sorgerecht
innehabe. Somit könne tatsächlich eintreffen, was der Postulant in seiner Begründung
befürchtete, nämlich dass «An- und Abmeldungen oder ein Wohnungswechsel ohne
Wissen des sorgeberechtigten Elternteils vorgenommen werden». Aus diesem Grund
ortete der Bundesrat hier Handlungsbedarf und präsentierte in seinem Bericht vier
Lösungsansätze. Er plante, die Lösung über die Integration dieser Informationen in ein
bestehendes Register, namentlich in die kommunalen und kantonalen
Einkommensregister, weiterzuverfolgen, da er diese Lösung als praxisnah und
vergleichsweise unbürokratisch erachtete. In einem nächsten Schritt soll nun eine
Studie erstellt werden, um die technische Machbarkeit einer solchen Lösung im Detail
zu eruieren. 31
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